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La référence syndicale




	Négociation nationale interprofessionnelle 


Consultation DES ORGANISATIONS UGICT
sur la décision à prendre quant au projet d’accord national interprofessionnel : « Projet d’ANI encadrement technique et managérial»
Projet d’accord national interprofessionnel : 
« Sur le projet d’ANI encadrement technique et managérial ».

Les organisations du CCN sont consultées sur ce projet d’accord et doivent remonter leur signature à la Confédération avant le 20 mars - 12 heures.
Le Bureau de l’Ugict-CGT souhaite recueillir l’avis des organisations UGICT avant de faire remonter le sien.

Merci de : 

· Nous remonter vos avis à l’aide de ce questionnaire avant le 19 mars.

· Vous adresser à vos organisations générales (Fédérations, Unions départementales, Comités régionaux) pour faire connaître et prendre en compte votre position.

Origine de la négociation encadrement

L’accord du 30 octobre 2015 (non signé par la CGT), a mis en place dans le secteur privé un régime unique de retraite complémentaire à compter du 1er janvier 2019. 

Cet accord a donc emporté la disparition  de l’ARRCO, la retraite complémentaire de l’ensemble des salariés du privé (couverture limitée à un plafond de la Sécurité sociale pour les cadres et assimilés), et de l’AGIRC, le  régime de retraite complémentaire des cadres et assimilés (couverture au-delà du plafond de la Sécurité sociale).

Pour obtenir la signature de la CFE-CGC, en plus de celle de la CFDT et de la CFTC, le Medef avait dû consentir un article 8 imposant la tenue d’ « une négociation nationale interprofessionnelle sur la définition de l’encadrement ».

L’AGIRC était en effet le seul organisme habilité à identifier à partir de l’examen obligatoire des classifications professionnelles, les personnels cadres et assimilés cadres (techniciens supérieurs et agents de maîtrise), traçant ainsi un  périmètre national et interprofessionnel de l’encadrement homogène et opposable aux employeurs.

Pendant plus de 70 ans, l’AGIRC a ainsi permis de contenir les politiques patronales visant à écraser systématiquement les grilles de salaire en s’affranchissant de la reconnaissance de la qualification.

Le Medef se trouvait ainsi contrarié, dans son projet de ne plus reconnaître la qualification, ce qui lui aurait permis de rémunérer les cadres, les ingés, les techs comme des employés ou des ouvriers pour rémunérer ces derniers comme des précaires. 

Il s’en serait suivi un écrasement massif, généralisé et systématisé des grilles salariales sans précédent, au seul profit du CAC 40. 

En outre, concurrencés par des salariés plus qualifiés et sous-rémunérés, les ouvriers et employés se seraient vu privés de possibilité d’accéder aux emplois qui leur reviennent. 

Enjeux de la négociation

Les enjeux de cette négociation dépassent de loin les seuls intérêts de l’encadrement du privé et concernent 4 points :

· le maintien et l’actualisation d’une définition nationale et interprofessionnelle de l’encadrement opposable aux employeurs englobant cadres experts, personnel de haute technicité, commerciaux et managers

Le maintien d’une définition établie à partir de la place et du rôle de cette composante du salariat, selon une communauté de critères permettant une reconnaissance de l’encadrement indépendamment des postes occupés et de la profession exercée : le niveau de qualification (initiale ou acquise par l’expérience), le degré d’autonomie dans le travail et le niveau des responsabilités sociales, économiques et / ou sociétales. 

· conforter la prévoyance de l’encadrement, intégralement financée par les employeurs pour la généraliser à l’ensemble du salariat. Un choix aux antipodes des volontés conjointes du Medef et du gouvernement Macron qui œuvrent à l’affaiblissement  de protection sociale solidaire en visant l’exclusion de l’encadrement des garanties collectives : en perspective pour le Medef des économies substantielles sur le dos des salariés, qui déstabiliseraient l’ensemble de la protection sociale en réduisant les possibilités de mutualisation.
Les quelques accords d’entreprise dérogatoires au 1,5 % de la prévoyance « cadres et assimilés », signés alors que la négociation sur l’encadrement s’enlisait, non seulement n’ont pas amélioré la prévoyance des non-cadres mais se sont traduits par une hausse de leurs cotisations : au final, un jackpot financier pour les employeurs et les sociétés d’assurance, les seuls gagnants... 

· l’enjeu du devenir de l’Apec : en l’absence d’une définition nationale de l’encadrement opposable aux employeurs, ces derniers auraient déclaré selon leur bon vouloir et l’opportunité du moment les cotisations destinées au financement de l’Apec  qui aurait vu ses ressources fondre inexorablement comme neige au soleil. 

· la question des droits et moyens accordés à l’encadrement pour qu’il puisse exercer ses responsabilités sociales, économiques et sociétales. 

L’objectif, à travers l’analyse des missions de l’encadrement, est d’impulser des négociations de branches sur plusieurs questions relatives à l’égalité femmes/hommes, à l’équilibre des temps de vie, l’effectivité du droit à la formation, l’évolution des critères de management, le droit à l’information, à la concertation et à l’éthique professionnelle, le droit d’alerte et d’alternative... Autant d’éléments qui répondent aux aspirations des ingés, cadres et techs pour transformer la conception de l’encadrement,  les rapports sociaux entre les composantes du salariat et pour repenser l’entreprise et ses finalités.

Déroulement de la négociation

Contraint d’accepter cette négociation, le Medef a multiplié les manœuvres dilatoires :

· il a traîné des pieds deux années durant avant d’ouvrir la négociation, juste avant la date limite fixée par l’accord de 2015 au 1er janvier 2018, 

· a multiplié les reports de réunion et les sous-groupes de travail, 

· a interrompu pendant 6 mois la négociation 

· a changé 4 fois de chefs de file

· a tenté d’imposer un document sans force normative, charte ou équivalent

La négociation a ainsi débuté le 21 décembre 2017 pour trouver son épilogue le 28 février 2020 ! Elle a donné lieu à 5 séances multilatérales, retracées dans les Échos des négociations.

La CGT a mis à profit ces atermoiements pour construire patiemment une intersyndicale. Elle a gagné un consensus intersyndical sur des contenus rédactionnels portant sur des points essentiels : une définition commune de l’encadrement, un positionnement unitaire pour consolider la prévoyance sans dérogation possible, une sécurisation du financement de l’Apec. La CGT a aussi remis à toutes les parties des propositions concrètes pour impulser des négociations sur les problématiques de l’encadrement. Tout au long de la négociation l’intersyndicale a tenu bon pour exiger un ANI sur ces bases.

La CGT a aussi argumenté pour diviser la partie employeur en mettant en exergue le lien entre la disparition d’un référentiel national sur l’encadrement et le dumping interentreprises au détriment des PME et TPE qui en aurait résulté. Elle a également lourdement insisté, y compris en impliquant le ministère des Solidarités et de la Santé, sur la potentielle suppression des exonérations de cotisation dont bénéficient les employeurs pour les contrats de prévoyance liées notamment à l’objectivation nationale de cette composante du salariat.

Au final, face aux propositions d’un front syndical uni et suite à l’intervention de l’U2P, convergente avec les organisations syndicales, le Medef a été contraint de se positionner pour un ANI dont le projet a été donné en fin de séance le 28 février et soumis à signature jusqu’au 17 mars 2020.

La CGT a obtenu qu’une intersyndicale se tienne le 6 février pour analyser conjointement le projet d’ANI et examiner les suites possibles compte tenu de l’important travail syndical réalisé. 

Celle-ci s’est tenue malgré une annonce et une signature zélée en moins de 48h de FO. Elle a entériné un suivi par l’intersyndicale de l’éventuel ANI en particulier le respect des 1,5 % de la prévoyance par les branches. Elle a acté le travail de la commission Apec dédiée pour articuler le référentiel national de l’encadrement avec les conventions collectives des branches.

Le Bureau de l’Ugict-CGT partage l’avis de la Commission exécutive confédérale et de la Délégation CGT

Si la Commission exécutive confédérale et la délégation CGT déplorent le manque d’ambition de l’ANI, notamment au niveau de nouveaux droits, elles sont favorables à sa signature. En effet les objectifs les plus essentiels ont été atteints :

· Obtention d’un ANI, qui après les ordonnances Macron, permet d’ouvrir une brèche pour revenir à la hiérarchisation des normes sociales (à travers un référentiel national de l’encadrement en dehors des postes occupés et une couverture de prévoyance au taux minimal de 1,5 % non « dérogeable »).

· Maintien d’une définition nationale interprofessionnelle de l’encadrement opposable aux employeurs : au profit de l’ensemble du salariat, avec des entreprises bloquées dans leur volonté de systématiser l’emploi des personnels d’encadrement sur des postes peu qualifiés, au détriment de l’emploi des non-cadres

· Préservation des droits et garanties acquis de l’encadrement : pérennisation de l’Apec et du 1,5 % prévoyance

· Enfin, si les organisations syndicales s’en emparent dans les branches, l’accord permet d’engager des négociations sur de nouveaux droits pour l’encadrement.

L’ensemble des délégations des autres organisations syndicales se sont positionnées pour la signature.

Les organisations UGICT sont donc consultées et invitées à nous répondre avant le 19 mars 2020 à 12 heures sur leur position quant à cet accord à l’aide du questionnaire vote ci-joint. 



	VOTE CONCERNANT LE projet d’accord national interprofessionnel : « Sur le projet d’ANI encadrement technique et managérial»


	A retourner impérativement à L’Ugict-CGT
Secrétariat générale
Avant le 19 mars 2020 à 12 heures
mail :sec.general@ugict.cgt.fr



Commission départementale de _____________________________________

Union fédérale ______________________________________________


POUR
 ……..…….
[________]


CONTRE …………
[_________]


ABSENTION……..
[_________]

Expression complémentaire de l’organisation :

___________________________________________________________________

___________________________________________________________________

___________________________________________________________________
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